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Références 
• Décret 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de 

la vie des agents de la Fonction publique territoriale. 

• Décret 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des 

fonctionnaires territoriaux. 

• Décret 2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation. 

• Décret 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité 

dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie. 

• Loi 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction publique 

territoriale. 

• Loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 

territoriale. 

• Loi 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 

• Ordonnance 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte 

personnel d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction 

publique. 

• Circulaire du 10 mai 2017 relative aux modalités de mise en œuvre du compte personnel 

d’activité dans la fonction publique. 

• Code général de la fonction publique 

Introduction 
Paru au Journal Officiel du 29 décembre 2007, le décret 2007-1845 du 26 décembre 2007 définit les 

modalités de formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la Fonction publique 

territoriale, complétant les avancées apportées par la loi 2007.148 du 2 février 2007 de modernisation 

de la fonction publique, et par la loi 2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction publique 

territoriale. Plus récemment, ce texte a été réformé par l’ordonnance 2017-53, son décret 

d’application instituant le compte personnel de formation et la circulaire du 10 mai 2017 

susmentionnée. 

La présente circulaire analyse le régime de la formation professionnelle tout au long de la vie des 

agents territoriaux. Ce régime est fondé sur les lois du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires, du 26 janvier 1984 relative au statut de la Fonction publique territoriale et du 12 juillet 

1984 relative à la formation des agents de la Fonction publique territoriale, modifiées sur ce point par 

les lois des 2 et 19 février 2007, et sur les trois décrets d’application des 26 décembre 2007, 29 mai 

2008 et 22 août 2008 relatifs respectivement aux formations facultatives, aux formations obligatoires 

et au livret individuel de formation. Concernant la formation statutaire obligatoire le CDG a produit 

une circulaire distincte. Il n’en sera donc pas question dans cette circulaire. 

De façon générale, il est important d’insister sur le fait que l’article 3 du décret 2007.1845 dispose que 

les agents participant à une action de formation pendant leur temps de service bénéficient du 

maintien de leur rémunération. Par ailleurs l’article 4 précise que l’agent se formant en dehors de son 

temps de service avec l’accord de son employeur, bénéficie de la législation de la sécurité sociale 

(accidents du travail et maladies professionnelles). 
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La présente circulaire présente les apports du décret 2007.1845 modifié. Le dispositif applicable aux 

agents contractuels étant pour l’essentiel calqué sur celui applicable aux fonctionnaires territoriaux, 

nous vous renvoyons aux articles 41 à 47 du décret 2007-1845 pour les quelques particularismes 

réservés aux contractuels, les principales dispositions étant toutefois rappelées dans le corps de la 

circulaire. Ce décret a été modifié en application des dispositions prévues par la loi du 6 août 2019. 

Les nouvelles modalités de mise en œuvre entrent en vigueur le 1er janvier 2020. 

1. La formation de perfectionnement et les 

préparations aux concours 

1.1 – Formation de perfectionnement 

Comme définie à l’article 5 du décret 2007-1845 à l’article L.422-21 du code général de la fonction 

publique, cette formation vise à permettre aux fonctionnaires le développement et l’acquisition de 

nouvelles compétences. L’article 2 du décret 2007.1845 indique que lorsque l’action de formation est 

organisée pendant le temps de service, le temps de formation vaut temps de service dans 

l’administration. 

De telles actions de formation dans l’intérêt du service pouvant être initiées par l’employeur 

territorial, les fonctionnaires territoriaux peuvent être tenus de les suivre, la collectivité pouvant en 

revanche les refuser à un agent en cas de nécessité de service. 

1.2 – Formation de préparation aux concours et examens 

professionnels de la fonction publique 

Selon l’article 6 du décret 2007.1845, les actions de formation relatives à la préparation aux concours 

et examens professionnels territoriaux, organisées notamment par le CNFPT, visent à permettre aux 

fonctionnaires de se préparer à un avancement de grade, à un changement de cadre d’emplois par 

voie de promotion interne, ou à un concours. Sont également concernés les concours et examens 

d’accès à la Fonction publique de l’État, la Fonction publique hospitalière, et aux institutions de 

l’Union Européenne. 

Le fonctionnaire qui a bénéficié pendant les heures de service d’une action de préparation aux 

concours et examens professionnels ne peut obtenir une nouvelle formation ayant le même objet 

dans les 12 mois qui suivent la fin de l’action de formation pour laquelle l’autorisation lui a été 

donnée, sauf si la durée effective de l’action de formation suivie était inférieure à huit jours ouvrés. 

Le délai est alors de 6 mois, mais l’agent ne pourra pas cumuler plus de 8 jours ouvrés sur 12 mois 

pour demander une nouvelle formation. 

Par ailleurs ces délais ne sont pas opposables au fonctionnaire dont l’action de formation n’a pu être 

menée à son terme en raison des nécessités du service. 
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2. La formation personnelle 
L’article 8 du décret 2007-1845 prévoit que le fonctionnaire souhaitant étendre et parfaire sa 

formation en vue de satisfaire des projets professionnels ou personnels peut bénéficier : 

1° De la mise en disponibilité pour effectuer des études ou recherches présentant un caractère    
d'intérêt général ; 

2° Du congé de formation professionnelle mentionné au 1° de l'article L. 422-1 du code général de la 
fonction publique dont la durée ne peut excéder trois ans pour l'ensemble de la carrière ; 

3° Du congé pour bilan de compétences mentionné au 3° de l'article L. 422-1 du même code ; 

4° Du congé pour validation des acquis de l'expérience mentionné au 2° de l'article L. 422-1 du même 
code. 

2.1 – Mise en disponibilité pour effectuer des études ou 

recherches 

L’article 10 du décret 2007-1845 précise qu’une telle disponibilité est accordée sur demande du 

fonctionnaire, pour effectuer des études ou des recherches présentant un caractère d’intérêt 

général. Cette action de formation peut faire l’objet d’un contrat d’études avec le CNFPT. 

Cet article 10 renvoie aux règles de droit commun applicables à ce type de disponibilité telles que 

fixées au titre III du décret 86-68 du 13 janvier 1986. La disponibilité étant une position ne 

concernant que les fonctionnaires, un tel dispositif n’est donc pas envisagé pour les agents 

contractuels. 

2.2 – Congé de formation professionnelle 
 
L'octroi de ce congé est prévu à l'art. L. 422-1 code général de la fonction publique et à l'article 8 du décret 
n°2007-1845 du 26 décembre 2007. 
 
Condition exigée 
Pour prétendre au bénéfice de ce congé, le fonctionnaire doit avoir accompli au moins trois années de 
services effectifs dans la fonction publique (art. 11 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
 
Procédure d'octroi 
L'agent doit présenter 90 jours à l'avance une demande indiquant la date de début de la formation, sa 
nature, sa durée et le nom de l'organisme dispensateur (art. 15 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
L'autorité territoriale fait connaître, dans les 30 jours suivant la réception de la demande, son accord ou 
les raisons motivant le rejet ou le report. Elle peut également, dans le même délai, faire savoir à l'intéressé 
que son accord est subordonné au remboursement de la rémunération par le centre de gestion ; elle 
dispose alors d'un nouveau délai de 30 jours pour statuer. 
 
Durée et enchaînement 
Sur l'ensemble de la carrière, le congé ne peut excéder trois ans (art. 8 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 
2007). 
Une majoration de la durée de ce congé est accordée aux agents publics les moins qualifiés, les plus 
exposés au risque d’usure professionnelle et ceux en situation de handicap mentionnés au I, B (art. L. 
422-3 code général de la fonction publique) : ils peuvent bénéficier de congés de formation 
professionnelle pour une durée maximale de cinq ans sur l'ensemble de leur carrière (art. 17-1 décret. 



Circulaire CDG 77 – service documentation 

5 
 

n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
Il peut être pris en une seule fois ou réparti sur toute la durée de la carrière en périodes de stages qui 
peuvent être fractionnées en semaines, journées et demi-journées (art. 11 décret. n°2007-1845 du 26 
déc. 2007). 
L'agent qui a bénéficié soit d'une action de préparation aux concours et examens professionnels de la 
fonction publique, soit d'un congé de formation professionnelle, ne peut obtenir un nouveau congé de 
formation professionnelle dans les 12 mois suivant la fin de l'action de formation, sauf si cette dernière 
a été interrompue pour nécessités de service (art. 14 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
 
Situation de l'agent 
* Rémunération (art. 12 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007) 
Pendant les 12 premiers mois de congé de formation, l'agent perçoit une indemnité forfaitaire mensuelle 
égale à 85% du traitement brut et de l'indemnité de résidence qu'il percevait avant sa mise en congé. Le 
montant de l'indemnité ne peut toutefois excéder le traitement et l'indemnité de résidence afférents à 
l'IB 650 d'un agent en fonction à Paris, soit 2 7778,61 euros brut par mois. 
L'indemnité est à la charge de la collectivité ou de l'établissement dont relève l'agent. 
Les collectivités et établissements comptant moins de 50 agents à temps complet peuvent être 
remboursés par le centre de gestion de tout ou partie du montant des indemnités (art. 17 décret. n°2007-
1845 du 26 déc. 2007) 
Une réponse ministérielle indique que le supplément familial de traitement est maintenu (quest. écr. S 
n°1982 du 27 sept. 2007). 
 
Majoration de l'indemnité forfaitaire pour certains agents (durée et montant) : 
Une majoration de la rémunération attachée au congé et de la durée de versement de cette 
rémunération est prévue pour les agents publics les moins qualifiés, les plus exposés au risque d’usure 
professionnelle et ceux en situation de handicap mentionnés au I, B (art. L. 422-3 code général de la 
fonction publique). 
Ils peuvent percevoir durant 24 mois l'indemnité mensuelle forfaitaire à la charge de la collectivité ou de 
l'établissement (art. 17-1 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
 
En outre, le montant de cette indemnité est égal (art. 17-1 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007) : 
- à 100 % du traitement brut et de l'indemnité de résidence afférents à l'indice que l'agent détenait au 
moment de sa mise en congé pendant les 12 premiers mois ; 
- à 85 % du traitement brut et de l'indemnité de résidence afférents à l'indice qu'il détenait au moment 
de sa mise en congé pendant les 12 mois suivants. 
Le montant de cette indemnité ne peut pas excéder le traitement et l'indemnité de résidence afférents à 
l'indice brut 650 d'un agent en fonction à Paris, soit 2 778,61 euros brut par mois (art. 17-1 décret. 
n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
 
* Carrière 
Le temps passé en congé de formation est considéré comme du temps passé dans le service (art. 
13 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
* Remplacement et conditions de réintégration 
Le centre de gestion peut mettre des agents à disposition afin de remplacer des fonctionnaires placés en 
congé de formation professionnelle (art. 17 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
L'agent de retour d'un congé de formation ne bénéficie d'aucun droit à réintégrer le poste qu'il occupait 
avant son départ en congé (CAA Versailles 27 juin 2013 n°12VE01217). 
 
Attestation de présence 
L'agent remet à l'autorité territoriale, à la fin de chaque fin de mois et lors de la reprise de fonctions, une 
attestation de présence effective ; en cas d'absence sans motif valable dûment constatée par l'organisme 
dispensateur, il est mis fin au congé, et l'agent doit rembourser les indemnités perçues (art. 16 décret. 
n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
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Obligation de servir 
Le fonctionnaire qui bénéficie d'un congé de formation professionnelle s'engage à rester au service d'une 
administration de l'une des trois fonctions publiques pour une durée égale au triple de celle pendant 
laquelle il a perçu l'indemnité de formation. S'il ne tient pas cet engagement, il doit rembourser le 
montant de l'indemnité à concurrence de la durée de service non effectuée (art. 13 décret. n°2007-1845 
du 26 déc. 2007). 
Il peut être dispensé de cette obligation par l'autorité de nomination (art. 13 décret. n°2007-1845 du 26 
déc. 2007). 
Une dérogation est prévue pour les agents publics les moins qualifiés, les plus exposés au risque d’usure 
professionnelle et ceux en situation de handicap mentionnés au I, B (art. L. 422-3 code général de la 
fonction publique) : la durée pendant laquelle ils sont soumis à l'obligation de servir est au maximum de 
36 mois (art. 17-1 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
 

2.3 – Congé pour bilan de compétences 
 

Principes du congé 

L'agent peut demander à réaliser un bilan de compétences. A ce titre, il peut bénéficier d'un congé en 
particulier pour l'accompagner dans l’élaboration et la mise en œuvre de son projet d’évolution 
professionnelle ou avant de solliciter un congé de formation professionnelle (art. L. 422-1 code général 
de la fonction publique et art. 8 et 18 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 

Durée et enchaînement 

Un congé peut être accordé pour réaliser le bilan, dans la limite de 24 heures du temps de service, 
éventuellement fractionnables (art. 20 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 

L'agent ne peut prétendre à un autre bilan de compétences qu’à l’expiration d’un délai d’au moins cinq 
ans suivant le précédent (art. 26 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 

Une dérogation est prévue pour les agents publics les moins qualifiés, les plus exposés au risque d’usure 
professionnelle et ceux en situation de handicap mentionnés au I, B (art. L. 422-3 code général de la 
fonction publique) : la durée maximale du congé accordé pour réaliser le bilan est portée à 72 heures de 
temps de service (art. 20  décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
En outre, ces agents peuvent prétendre à un nouveau bilan de compétences à l’expiration d’un délai de 
trois ans après le précédent bilan (art. 26 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 

Procédure d'octroi, convention 

L'agent doit présenter, au moins 60 jours avant le début du bilan, une demande de congé indiquant les 
dates et la durée du bilan ainsi que le nom de l'organisme prestataire ; elle doit être accompagnée, le cas 
échéant, de la demande de prise en charge financière du bilan par la collectivité ou l'établissement. 

L'autorité territoriale fait connaître à l'agent, dans les 30 jours suivant la réception de la demande, son 
accord ou les raisons qui fondent le rejet ou le report de la demande de congé, et, le cas échéant, sa 
décision concernant la demande de prise en charge financière du bilan (art. 21 décret. n°2007-1845 du 
26 déc. 2007). En cas de prise en charge financière du bilan, ce dernier ne peut être réalise qu'après 
conclusion entre l'agent, la collectivité ou l'établissement et l'organisme prestataire, d'une convention 
(art. 22 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 

 

https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/decrets/2007/2007-1845
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Rémunération 

Durant le congé, l'agent conserve le bénéfice de sa rémunération (art. 23 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 
2007). 

Attestation de fréquentation, résultats du bilan 

Au terme du congé, l'agent présente une attestation de fréquentation effective délivrée par l'organisme 
prestataire ; s'il ne suit pas, sans motif valable, l'ensemble de l'action pour laquelle le congé a été accordé, 
l'agent perd le bénéfice de ce dernier. En cas de prise en charge financière du bilan, l'agent est tenu de 
rembourser la somme correspondante (art. 24 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 

Les résultats du bilan ne peuvent être communiquées à l'autorité territoriale ou à un tiers sans l'accord 
de l'agent (art. 25 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007, par renvoi formulé à l'article 46). 

2.4 – Congé pour Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) 
 

Principes du congé 

Les fonctionnaires territoriaux peuvent bénéficier d'actions de VAE (art. 27 décret. n°2007-1845 du 26 

déc. 2007) ; dans ce cadre, ils peuvent être placés en congé ou être partiellement déchargés de service 

(art. L. 422-35 code général de la fonction publique). 

Le congé est prévu à l'art. L. 422-1 code général de la fonction publique et à l'article 8 du décret n°2007-

1845 du 26 décembre 2007. 

 

Durée  

Le congé accordé par validation ne peut excéder 24 heures du temps de service, éventuellement 

fractionnables (art. 28 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 

L'agent qui a bénéficié d'un congé pour VAE ne peut en bénéficier à nouveau avant l'expiration d'un délai 

d'un an (art. 33 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007, par renvoi formulé à l'article 47). 

Une dérogation est prévue pour les agents publics les moins qualifiés, les plus exposés au risque d’usure 

professionnelle et ceux en situation de handicap mentionnés au I, B (art. L. 422-3 code général de la 

fonction publique) : la durée est portée annuellement à 72 heures de temps de service (art. 28 décret. 

n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 

 

Procédure d'octroi 

L'agent doit, au plus tard 60 jours avant le début des actions, présenter une demande de congé. Cette 

dernière indique le diplôme, titre ou certificat de qualification visé, les dates, la nature et la durée des 

actions, ainsi que le nom des organismes. 

L'autorité territoriale fait connaître à l'agent, dans les 30 jours suivant réception de la demande, son 

accord ou les raisons qui motivent le rejet ou le report de la demande (art. 29 décret. n°2007-1845 du 26 

déc. 2007). 

La collectivité ou l'établissement peut assurer la prise en charge financière des frais de participation et, 

le cas échéant, de préparation à une action de VAE. Dans ce cas, la collectivité ou l'établissement, l'agent 

et les organismes doivent conclure une convention tripartite ; cette dernière précise le diplôme, le titre 

ou le certificat de qualification visé, la période de réalisation, les conditions et les modalités de la prise 

en charge financière (art. 31 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007, par renvoi formulé à l'article 47). 

 

 

 

https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/codes/code-general-de-la-fonction-publique/partie-legislative/livre-iv-principes-d-organisation-et-de-gestion-des-ressources-humaines/titre-ii-formation-professionnelle-tout-au-long-de-la-vie/chapitre-ii-dispositifs-de-formation-professionnelle/section-1-dispositions-communes/sous-section-1-conges-dans-le-cadre-de-la-formation-professionnelle/l.-422-1
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Rémunération 

L'agent conserve le bénéfice de sa rémunération durant le congé (art. 30 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 

2007). 

 

Attestation de fréquentation 

Au terme du congé, l'agent présente une attestation de fréquentation effective. S'il ne suit pas, sans motif 

valable, l'ensemble de l'action pour laquelle le congé a été accordé, il perd le bénéfice de ce dernier et 

est tenu de rembourser, le montant de l'éventuelle prise en charge financière (art. 32 décret. n°2007-

1845 du 26 déc. 2007). 

 

3. Le compte personnel de formation (CPF) 
Le CPF se substitue au droit individuel à la formation, applicable depuis 2007 dans la fonction publique 
territoriale.  

Le compte personnel de formation a vocation à permettre au fonctionnaire d’accéder à une qualification 
ou de développer ses compétences dans le cadre d’un projet d’évolution professionnelle. Lors de leur 
entretien professionnel annuel, les fonctionnaires reçoivent une information sur l’ouverture et 
l’utilisation de leurs droits afférents au compte personnel de formation. 

3-1. Bénéficiaires  

Références : article L.422-4 du code général de la fonction publique  

 - article 1 du décret n° 2017-928 – article 4 de l’ordonnance n° 2017-53 - décret n° 2016- 1997- article 
L.6323-20-1 du code du travail  

Tous les agents publics sont concernés :  

- Fonctionnaires titulaires,  

- Fonctionnaires stagiaires,  

- Agents contractuels, 

 - Apprentis.  

Aucune condition d’ancienneté n’est exigée. Les droits inscrits sur le CPA demeurent acquis par leur 
titulaire jusqu’à leur utilisation ou à la fermeture du compte. 

 L’agent ayant fait valoir ses droits à la retraite ne peut plus utiliser les droits acquis au titre du CPF 
auprès de son dernier employeur public.  

Les agents publics peuvent faire valoir auprès de leur nouvel employeur les droits préalablement acquis 
auprès d’autres employeurs, publics ou privés.  

Les agents sous contrat de droit privé (CAE - CUI, emplois d’avenir…) relèvent des dispositions du code 
du travail. 
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3-2. Constitution des droits  

Récupération des heures DIF  

Les DIF acquises au 31 décembre 2016 : pour les agents titulaires les données du régime de retraite 
additionnelle de la fonction publique (RAFP) ont permis de récupérer les droits DIF. Certains agents 
n’ont pas pu bénéficier de la pré-alimentation automatique de la Caisse des Dépôts. Il s’agit : des agents 
contractuels de droit public, des agents titulaires dont la durée hebdomadaire est inférieure à 28h, les 
agents titulaires sans régime indemnitaire, les agents titulaires en disponibilité ou en position hors cadre 
au 31 décembre 2016. 

Les employeurs publics devaient déclarer ces droits DIF jusqu’au 15 octobre 2018. Ces heures DIF ont 
été automatiquement converties en heures CPF et sont visibles sur le compte des agents depuis 2018. 

  Dispositif de base  

Références : article L.422-14 du code général de la fonction publique -article 3 du décret n° 2017-928  

L’alimentation du compte s’effectue en heure de formation de manière automatique à hauteur de 25 
heures maximum au titre de chaque année civile, dans la limite d’un plafond de 150 heures depuis le 
1er janvier 2020.  

Le nombre d’heures de travail de référence pour le calcul de l’alimentation du CPF est égal à la durée 
légale annuelle de travail, soit 1607 heures.  

Cette durée est calculée au prorata du temps travaillé pour les agents occupant des emplois à temps 
non complet. Les périodes de travail à temps partiel sont assimilées à des périodes à temps complet. Si 
le calcul des heures aboutit à un nombre d’heures de formation comportant une décimale, ce nombre 
est arrondi au nombre entier supérieur.  

Les absences des fonctionnaires au titre des congés suivants sont intégralement prises en compte pour 
le calcul des droits : 

 - congés accordés au titre de l’article 57 : congé de maladie ordinaire, congé de longue maladie, congé 
de longue durée, congé de maternité, congé de formation, congé pour accomplir une période d’activité 
dans la réserve opérationnelle … 

 - congé parental, 

 - absences au titre du crédit de temps syndical.  

Les absences des contractuels au titre des congés suivants sont intégralement prises en compte pour le 
calcul des droits : - congés annuels, - congés pour formation, - congé de représentation, - congés pour 
raison de santé, - congé de paternité, maternité, d’accueil ou d’adoption, - congé parental, - congé pour 
se rendre à l’étranger pour adopter, - congé de solidarité familiale, - congé pour bilan de compétences, 
- congé pour validation des acquis de l'expérience, - absence au titre du crédit syndical. 

Situations particulières  

Références : articles L.422-14 et.422-15 du code général de la fonction publique - article 5 du décret n° 
2017-928  

Des dispositions particulières sont prévues pour certains fonctionnaires :  

- les fonctionnaires appartenant à un corps ou cadre d’emplois de catégorie C n’ayant pas atteint un 
niveau de formation sanctionné par un diplôme ou titre professionnel de niveau V (niveau CAP) pour 
lesquels l’alimentation du compte s’effectue à hauteur de 50 heures maximum par an, le plafond est 
porté à 400 heures. Ces dispositions ont pour objectifs de leur faciliter l’accès à des formations 
diplômantes ou certifiantes.  
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- les fonctionnaires inscrits dans un projet d’évolution professionnelle visant à prévenir une situation 
d’inaptitude à l’exercice de leurs fonctions, peuvent bénéficier d’un crédit d’heures supplémentaires, 
dans la limite de 150 heures venant en complément des droits acquis. Afin de bénéficier de ce crédit, 
l’agent doit présenter un avis du médecin de prévention ou du travail, attestant que son état de santé 
l’expose, compte tenu de ses conditions de travail, à un risque d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions. 
Les plafonds de 150 heures et 400 heures indiqués ci-dessus ne sont pas opposables dans cette situation, 
ce qui signifie que cet abondement s’ajoute aux droits acquis par l’agent et peut générer un 
dépassement du plafond applicable.  

3-3. Formations éligibles  

Références : article L.422-8 du code général de la fonction - articles 2 et 8 du décret n° 2017-928 – article 
2 de l’ordonnance n° 2017-53 2.3.1  

Nature des formations éligibles au CPF  

Le CPF est mobilisé à la demande de l’agent. L’utilisation du CPF peut porter sur toute action de 
formation, hors celles relatives à l’adaptation aux fonctions exercées, ayant pour objet l’acquisition d’un 
diplôme, d’un titre, d’un certificat de qualification professionnelle ou le développement des 
compétences nécessaires à la mise en œuvre du projet d’évolution professionnelle.  

Ce projet peut s’inscrire dans le cadre de la préparation d’une future mobilité, d’une promotion ou d’une 
reconversion professionnelle. Les formations en lien avec l’emploi de l’agent sont donc exclues du 
dispositif, et doivent donc être sollicitées au titre des formations de professionnalisation ou de la 
formation de perfectionnement auprès de l’employeur.  

La circulaire précise que l’agent public peut donc solliciter son CPF pour : 

 - le suivi d’une action de formation visant à l’obtention d’un diplôme, d’un titre ou d’une certification 
répertoriée sur le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ou à l’inventaire 
mentionné à l’article L. 335-6 du code de l’éducation nationale (formation courte qui permet d’obtenir 
un certificat de compétences, le RNCP recensant pour sa part des certificats de qualification 
correspondant à des formations plus longues) ;  

- le suivi d’une action inscrite au plan de formation ou dans l’offre de formation d’un employeur public, 
y compris lorsqu’il s’agit d’un autre employeur que le sien ; 

 - le suivi d’une action proposée par un organisme de formation ayant souscrit aux obligations de 
déclaration prévues par le code du travail. 

Actions prioritaires  

L’autorité territoriale est tenue d’examiner les demandes d’utilisation du compte personnel de 
formation en donnant une priorité aux actions suivantes, étant précisé que ces formations ne sont pas 
hiérarchisées les unes par rapport aux autres :  

- Formation permettant de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions, 

 - Formation dans le cadre de l’illettrisme,  

- Formation permettant la validation des acquis de l'expérience par un diplôme, un titre ou une 
certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles,  

- Formation de préparation aux concours et examens 
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3-4. Demande de mobilisation du CPF et situation de l’agent 

Références : article L.422-9, article L.422-11, L.422-12, article L.422-13 du code général de la fonction 
publique, article 6 du décret n° 2017-928, article L. 6121-2 du code du travail ; 

Initiative de l’agent  

Les heures acquises au titre du CPF sont mobilisées à l’initiative du fonctionnaire, sous réserve de 
l’accord de son administration. L’agent sollicite l’accord écrit de son employeur sur la nature, le 
calendrier et le financement de la formation souhaitée, en précisant le projet d’évolution 
professionnelle qui fonde sa demande.  

Instruction  

La circulaire recommande aux employeurs de définir une procédure lisible et précise pour les agents 
concernés, et les personnes amenées à intervenir dans le processus de décision afin de garantir une 
équité de traitement dans l’instruction des demandes. 

Lorsque plusieurs actions de formation sont susceptibles de satisfaire la demande de l’agent, une 
priorité est donnée aux actions de formation assurées par l’employeur de l’agent.  

Acceptation / Refus  

Le refus opposé à une demande de mobilisation du CPF doit être motivé et peut être contesté à 
l’initiative de l’agent devant la CAP ou la CCP. En cas de refus pendant deux années consécutives, le rejet 
d’une troisième demande portant sur l’action de formation de même nature ne peut être prononcé par 
l’autorité compétente qu’après avis de l’instance paritaire compétente.  

La collectivité ne peut s’opposer à une demande de formation relevant du socle de connaissances et 
compétences mentionné à l’article L. 6121-2 du code du travail (lutte contre l’illettrisme).  

Le cas échéant, le bénéfice de cette formation peut être différé dans l’année qui suit la demande, pour 
des raisons de nécessité de service. La circulaire recommande de privilégier le certificat professionnel 
CléA, qui a pour objet la reconnaissance des connaissances et des compétences professionnelles des 
personnes dépourvues de diplôme. La liste des organismes qui dispensent cette formation est à 
retrouver sur le site www.certificat-clea.fr. Les actions de formation ont lieu, en priorité, pendant le 
temps de travail. 

Cas particuliers des agents détachés ou mis à disposition  

Références : article 7 du décret n° 2017-928 Lorsque l'agent est en position de détachement, 
l'alimentation, l'instruction et le financement des droits relevant du compte personnel de formation 
relèvent de l'organisme de détachement, selon les règles qui lui sont applicables.  

Sauf disposition contraire prévue par la convention de mise à disposition ou, le cas échéant, de gestion, 
lorsque l'agent est mis à disposition ou affecté auprès d'une autre administration ou d'un autre 
établissement que le sien, l'alimentation, l'instruction et le financement de ces droits incombent à 
l'administration d'origine.  

Cas particuliers des agents en coactivité publique et privée  

Références : article 3-2 du décret n° 2017-928 Le titulaire d’un compte, qui exerce concomitamment 
des activités ouvrant des droits alimentés en euros et en heures, utilise ses droits acquis en euros ou en 
heures en fonction de son activité principale. Si ses activités sont exercées selon la même quotité, il peut 
utiliser ses droits acquis indifféremment en euros ou en heures. 
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3-5. Utilisation par anticipation des droits  

Références : article 4 du décret n° 2017-928  

Dans l’hypothèse où l’agent souhaite effectuer une formation mais ne dispose pas de droits suffisants, 
il peut, avec l’accord de son employeur, consommer par anticipation des droits non encore acquis, dans 
la limite des droits qu’il est susceptible d’acquérir au cours des deux années civiles qui suivent celle au 
cours de laquelle il présente la demande. L’agent bénéficiaire d’un CDD ne peut utiliser par anticipation 
des droits supérieurs à ceux qu’il peut acquérir jusqu’à la date d’expiration de son contrat. 

3-6. Situation de l’agent durant le CPF  

Position de l’agent Références : articles L.422-33 et L.422-25 du code général de la fonction publique  

Lors de la mobilisation par le fonctionnaire de son CPF, il est maintenu en position d’activité, sauf dans 
le cas où il est détaché auprès d'un organisme dispensateur de formation.  

Le fonctionnaire placé en congé parental peut suivre des formations au titre du CPF tout en restant placé 
en position de congé parental.  

3-7. Financement  

Références : articles 9 et 10 du décret n° 2017-928 – article L.422-17 du code général de la fonction 
publique  

Les frais de formation sont à la charge de l’employeur, sans préjudice des actions de mutualisation 
pouvant être engagées entre employeurs publics.  

Les frais de déplacement peuvent également être pris en charge par l’employeur.  

Le décret prévoit toutefois la possibilité de plafonner la prise en charge de ces frais par la prise d’une 
délibération.  

Dans le cas où l’agent n’a pas suivi tout ou partie de sa formation sans motif valable, il doit rembourser 
les frais engagés.  

Cas particulier des agents publics involontairement privés d’emploi  

L’employeur public assumant la charge de l’allocation de retour à l’emploi prend en charge les frais de 
formation au titre du CPF des agents involontairement privés d’emploi. S’agissant des agents 
involontairement privés d’emploi, la prise en charge des frais de formation au titre du CPF revient à 
l’employeur public qui assure la charge du versement de l’allocation d'aide au retour à l'emploi, lorsque 
la demande d’utilisation du compte personnel de formation est présentée pendant la période 
d’indemnisation. Pour bénéficier de cette prise en charge, l’agent doit être sans emploi au moment où 
il présente sa demande. 
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3-8. Articulation avec les autres types de congé  

Références : article 2 du décret n° 2017-928 – article L.422-10 du code général de la fonction publique  

Le compte personnel de formation peut être utilisé en combinaison avec le congé de formation 
professionnelle. Il peut être utilisé en complément des congés pour validation des acquis de l'expérience 
et pour bilan de compétences.  

Il peut enfin être utilisé pour préparer des examens et concours administratifs, le cas échéant en 
combinaison avec le compte épargne-temps. L’agent inscrit à un concours ou examen professionnel 
peut, dans la limite d'un total de cinq jours par année civile, utiliser son compte épargne-temps ou, à 
défaut, son compte personnel de formation pour disposer d'un temps de préparation personnelle selon 
un calendrier validé par son employeur.  

Selon la circulaire, cette possibilité concerne les agents inscrits à une action de formation ayant pour 
objet la préparation à un concours, mais aussi tout agent qui s’est inscrit à un concours sans avoir 
sollicité une action de formation portant sur cet objet, considérant que l’action de formation n’est pas 
nécessaire ou que le programme proposé a déjà été suivi par le passé.  

3-9. Portabilité et conversion du CPF  

Références : articles L.422-5, L.422-16 du code général de la fonction publique  

Toute personne ayant la qualité d’agent public peut utiliser les droits précédemment acquis, en cette 
qualité au titre du compte personnel de formation auprès de tout nouvel employeur (public ou privé) 
selon les modalités du régime dont il relève au moment de la demande d’utilisation du compte 
personnel de formation. 

 Les droits inscrits sur le compte personnel d’activité demeurent acquis par leur titulaire jusqu’à leur 
utilisation ou à la fermeture du compte.  

Les droits acquis en euros auprès d’un employeur privé peuvent être convertis en heures.  

A l’inverse les droits acquis en heures auprès d’un employeur public peuvent être convertis en euros. 
La conversion en euros des droits acquis en heures s’effectue à raison de 15 euros par heure.  

La gestion de la procédure de conversion est laissée à l’appréciation de la personne concernée et 
n’implique aucune intervention de l’employeur public.  

3-10. La décrémentation des droits  

Les employeurs publics devront procéder à la décrémentation annuelle des heures CPF après la 
réalisation des formations des agents publics. La décrémentation est la procédure permettant de 
soustraire du compteur CPF d’un agent public, les heures consommées lors des formations qu’il a suivies 
au titre de son compte CPF. Un service de décrémentation est proposé sur Pep’s, la plateforme des 
employeurs publics.  

https://plateforme-employeurs.caissedesdepots.fr/espace-prive/plateforme/#/public/accueil 
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4. Les outils : livret individuel de formation et plan 

de formation 
Le livret individuel de formation a pour objectif de retracer les formations et les bilans de 

compétences dont l’agent a bénéficié durant sa carrière. Pour les fonctionnaires, ce livret pourra être 

utilisé pour l’inscription sur une liste d’aptitude au titre de la promotion interne ou sur un tableau 

annuel d’avancement de grade. Il pourra également appuyer une demande de mutation, de 

détachement, ou de dispense de formation d’intégration ou de professionnalisation prévues par le 

décret 2008-512 du 29 mai 2008. 

4.1 – Le livret de formation, une propriété des agents 

Chaque fonctionnaire nommé pour la première fois dans un emploi permanent reçoit un livret de 

formation qui est sa propriété. Ce document est remis à l’agent par l’autorité territoriale qui le 

nomme et contient une copie du décret 2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de 

formation (article 2 du décret 2008-830 du 22 août 2008). Les agents sont propriétaires de leur livret 

et sont responsables de la mise à jour. 

Les bénéficiaires sont tous les agents occupant un emploi permanent. Les agents recrutés pour 

remplacer un agent momentanément absent ou pour faire face à la vacance d’un emploi qui ne peut 

être immédiatement pourvu, occupent un emploi permanent. Les agents contractuels exclus sont 

donc par exemple les agents recrutés pour faire face à des besoins saisonniers ou occasionnels ou 

sur des contrats de projet. 

L’employeur territorial qui a remis le livret à l’agent a donc accompli ses obligations en la matière. 

L’existence du livret individuel de formation ne remet pas en cause le contenu du dossier individuel 

de l’agent qui est tenu par le service du personnel. Il s’agit de deux dossiers distincts (décret 2008- 

830, article 3). 

4.2 – Contenu du livret 

Le contenu du livret est précisé par le décret 2008-830 du 22 août 2008. Le livret de formation est un 

document qui recense notamment, outre le décret du 22 août 2008 : 

Les diplômes et les titres obtenus au cours du cursus de formation initiale, les certifications à finalité 

professionnelle délivrées sous forme de diplôme, de titre ou de certificat de qualification, obtenus 

dans le cadre de la formation continue ou de la validation des acquis de l’expérience, les actions de 

formation suivies et dispensées au titre de la formation professionnelle continue, les bilans de 

compétences et les actions de validation des acquis de l’expérience suivis, les actions de tutorat, le 

ou les emplois tenus et les connaissances, les compétences et les aptitudes professionnelles mises en 

œuvre dans le cadre de ces emplois. 

Le livret individuel de formation est complété par le fonctionnaire tout au long de sa carrière. Plus 

qu’un simple recueil des formations suivies, ce livret retracera en réalité le parcours de l’agent et 

constitue une sorte de biographie relative à la formation. 

La date d’obtention des titres, des diplômes et des certificats de qualification y est précisée. Il en est 

de même pour la date, la durée ainsi qu’éventuellement le niveau des formations, des stages, des 

actions de tutorat et des emplois. 
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La mise en œuvre du livret de formation peut revêtir deux formes : un livret électronique est 

accessible via le portail internet des délégations régionales du CNFPT, les agents disposant également 

d’un livret individuel en papier. Pour tout ce qui concerne les aspects techniques du livret individuel, 

il convient de se rapprocher de la délégation régionale du CNFPT compétente pour obtenir plus 

d’informations. 

4.3 – La communication du livret de formation 

Le fonctionnaire peut communiquer son livret à plusieurs occasions : lors de l’appréciation de sa 

valeur professionnelle et de ses acquis de l’expérience professionnelle en vue de son inscription sur 

une liste d’aptitude au titre de la promotion interne ou sur un tableau annuel d’avancement au titre 

de l’avancement de grade, lors d’une demande de mutation ou de détachement, lors d’une demande 

de dispense de la durée des formations d’intégration et de professionnalisation. 

4.4 – Le plan de formation 
Les employeurs territoriaux doivent établir un plan de formation annuel ou pluriannuel, qui détermine 
le programme des actions entrant dans le cadre (art. L. 423-3 code général de la fonction publique) : 

 

- de la formation obligatoire d'intégration et de professionnalisation 

 

- de la formation de perfectionnement 

 

- de la formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction publique 

 

- des actions de lutte conte l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue française 

 

- des formations communes visant à améliorer les pratiques du dialogue social (art. L. 2212-1 code du 
travail, art. R. 2212-1 code du travail et art. R. 2212-3 code du travail). 

 

Le plan de formation est (art. L. 423-3 code général de la fonction publique) : 

 

- présenté à l'assemblée délibérante 

 

- transmis à la délégation du CNFPT. 

 

Le comité social territorial débat chaque année sur le bilan du plan de formation (art. 55 décret. n°2021-
571 du 10 mai 2021). 

 
A noter : l'administration n'avait pas à motiver le rejet d'une demande de prise en charge des frais de 
scolarité d'un agent dans un institut de formation après sa réussite à un concours, dès lors que cette 
formation ne figurait pas au plan de formation de l'établissement (CAA Lyon 31 oct. 2023 n°21LY01541). 
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 Le congé de transition professionnelle  
Un congé de transition professionnelle peut être accordé à certains agents en cas de nécessité d'exercer 
un nouveau métier constatée d'un commun accord avec l'employeur. D'une durée maximale d'un an, il 
permet de suivre les actions de formation longue nécessaires à l'exercice d'un nouveau métier, auprès 
d'une administration ou dans le secteur privé (art. L. 422-3 code général de la fonction publique). 
 
 

   Bénéficiaires 
Peuvent bénéficier de ce congé les agents publics les moins qualifiés, les plus exposés au risque d’usure 
professionnelle et ceux en situation de handicap mentionnés au I, B, c'est-à-dire (art. L. 422-3 code 
général de la fonction publique) : 
 
- le fonctionnaire de catégorie C ou l’agent contractuel qui occupe un emploi de niveau de catégorie C 
qui n’a pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme ou un titre professionnel 
enregistré et classé au niveau 4 du répertoire national des certifications professionnelles, 
- l’agent public en situation de handicap visés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'art. L. 5212-13 code du 
travail (par renvoi de l'art. L. 131-8 code général de la fonction publique), 
- l’agent public pour lequel il est constaté, après avis du médecin du travail compétent, qu’il est 
particulièrement exposé, compte tenu de sa situation professionnelle individuelle, à un risque d’usure 
professionnelle. 
 
Durée et enchaînement 
Ce congé permet à l'agent de suivre une action ou un parcours de formation (art. 34 décret. n°2007-
1845 du 26 déc. 2007) : 
- d'une durée égale ou supérieure à 120 heures et sanctionnée par une certification professionnelle 
enregistrée au répertoire national, par une attestation de validation de blocs de compétences ou par 
une certification ou habilitation enregistrée dans le répertoire spécifique (art. L. 6113-6 code du travail) 
; 
- d'une durée égale ou supérieure à 70 heures et permettant d'accompagner et de conseiller les 
créateurs ou repreneurs d'entreprises. 
Le congé peut être fractionné en mois, semaines ou journées (art. 35 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 
2007). 
Lorsque le projet d'évolution professionnelle nécessite une ou des actions de formation dont la durée 
totale est supérieure à 12 mois, le congé de transition professionnelle peut être prolongé par un congé 
de formation professionnelle, à la demande du fonctionnaire, pour une durée cumulée ne pouvant 
excéder cinq ans sur l'ensemble de la carrière (art. 35 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
 

  Procédure d'octroi 
La demande de congé de transition professionnelle doit être formulée trois mois au moins avant la date 
à laquelle commence l'action de formation. Elle précise (art. 36 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007) : 
- la nature de l'action ou des actions de formation, 
- leur durée, 
- le nom de l'organisme qui les dispense, 
- l'objectif professionnel visé. 
 
Lors de l'examen de la demande, la collectivité ou l'établissement d'emploi apprécie (art. 36 décret. 
n°2007-1845 du 26 déc. 2007) : 
- la cohérence de cette demande avec le projet d'évolution professionnelle exprimé, 
- et la pertinence des actions de formation destinées à permettre sa mise en œuvre et les perspectives 
d'emploi à l'issue de la formation. 
La collectivité ou l'établissement d'emploi informe l'agent de sa réponse, par écrit, dans le délai de deux 
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mois suivant la réception de la demande de congé. 
En cas de rejet de la demande, la décision doit être motivée. Le silence gardé par la collectivité ou 
l'établissement à l'issue de ce délai vaut rejet de la demande. 
En cas d'acceptation, le bénéfice du congé peut être différé dans l'intérêt du service (art. 36 décret. 
n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
 
Situation de l'agent et rémunération 
Le bénéficiaire du congé est en position d'activité. La période est assimilée à des services effectifs dans 
le corps ou le cadre d'emplois (art. 37 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 2007). 
Le fonctionnaire en congé de transition professionnelle conserve son traitement brut et, le cas échéant, 
l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement (art. 38 décret. n°2007-1845 du 26 déc. 
2007). 
 
Le versement des primes et indemnités peut être maintenu pendant le congé, dans la limite de celles 
dont bénéficient les agents des services de l'Etat. 
Par dérogation, lorsqu'un fonctionnaire territorial est affecté à l'étranger à la date de la demande de 
congé, l'indemnité de résidence qu'il perçoit est celle prévue à l'article 9 du décret n°85-1148 du 24 
octobre 1985, correspondant à la zone de salaires sans abattement (art. 38 décret. n°2007-1845 du 26 
déc. 2007). 
 
Le bénéficiaire du congé doit transmettre, selon un calendrier fixé d'un commun accord avec son 
employeur, les attestations établies par l'organisme de formation justifiant son assiduité à l'action de 
formation. Il perd le bénéfice de ce congé s'il cesse de suivre cette action sans motif légitime (art. 
39 décret 2007-1845 du 26 déc. 2007). 
 
L'employeur prend en charge les frais de la formation, le cas échéant dans la limite d'un plafond. Il peut 
également prendre en charge les frais occasionnés par les déplacements de l'agent (art. 40 décret. 2007-
1845 du 26 déc. 2007 ). 
 


